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n° 130 065 du 24 septembre 2014

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 mai 2014 par x, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 avril 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 14 juillet 2014 convoquant les parties à l’audience du 27 août 2014.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. GARDEUR, avocat, et A. JOLY,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d’origine ethnique socé et de

religion musulmane. Vous êtes né le 6 janvier 1984 à Kolda. Vous êtes célibataire, sans enfant.

Depuis plusieurs générations, votre famille est considérée comme une famille d’esclaves dans le village

de Kérakounda où vous habitez car vous faites partie de la caste des griots.

Le 17 mars 2012, vous vous rendez en pirogue dans le village de Mankono, situé de l’autre côté du

fleuve Casamance, pour y acheter des provisions. Lorsque vous retournez au fleuve pour prendre votre
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pirogue, vers midi, vous rencontrez six jeunes de votre village qui vous demandent de les ramener à

Kérakounda. Vous acceptez et ils embarquent à bord de votre pirogue. Trois minutes plus tard, alors

que vous êtes au milieu du fleuve, le vent se lève. De l’eau entre alors de toute part dans votre pirogue

et vous faites naufrage. Vous parvenez à sauver [V.S.] tandis que les cinq autres jeunes se noient

dans le fleuve. Les femmes, alertées par les cris, se rassemblent le long du fleuve. Lorsque vous

ramenez [V.S.] sur la berge, ce dernier dit aux femmes présentes que vous êtes responsable du

naufrage car vous vous amusiez avec [A.T.D.]. Quelques minutes plus tard, vous apercevez

des hommes armés de machettes se diriger vers vous. Vous prenez alors directement la fuite. Dans

votre fuite, vous rencontrez [L.C.], un habitant de Mankono, qui accepte de vous cacher. Vous

restez chez lui jusqu’à 18h00 avant de vous rendre chez votre oncle à Kaolack.

Durant votre séjour à Kaolack, votre oncle reçoit, à plusieurs reprises, des appels téléphoniques de

menace. Votre oncle et votre père vous conseillent alors de quitter le pays. Vous quittez le Sénégal le

22 mai 2012 à destination de la Belgique où vous introduisez une demande d’asile le lendemain de

votre arrivée, le 24 mai 2012.

Le 30 novembre 2012, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de

refus d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision a été annulée par le Conseil du Contentieux

des étrangers dans son arrêt n°111 141 du 1er octobre 2013. Le Conseil demande une « Nouvelle

appréciation de la crédibilité des faits allégués ainsi que de la réalité de sa condition d’esclave, induite

de la caste des griots ; Le cas échéant, la production d’informations actualisées sur la situation des

castes et des esclaves au Sénégal, ainsi que sur l’accès à la protection des autorités dans ce cas de

figure, au regard de la situation particulière du requérant. » (cf. Conseil du contentieux, arrêt n°111 141

du 1er octobre 2013, p.6).

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que prescrit par

l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

Premièrement, le Commissariat général constate que votre famille ne peut être considérée

comme étant victime d’esclavage.

Ainsi, vous invoquez à l’appui de votre demande la condition d’esclave induite par votre caste des griots

que subit votre famille à Kerakounda . Or, le Commissariat général constate que votre maison, au

village de Kerakounda vous appartient (audition du 28.10.2013, p.11). Votre père possède également

un terrain à cultiver, du bétail et une pirogue (audition du 28.11.2013, p.11). Votre famille jouit des fruits

de son travail (audition du 28.11.2013, p.11). Vous expliquez en effet que « tout ce qu’il travaille nous

appartient, c’est lui et moi qui travaillons » (audition du 28.11.2013, p.11). De plus, vous avez fait des

études secondaires (audition du 7.11.2012, p.16) et votre soeur est allée jusqu’en 6ème primaire

(audition du 28.11.2013, p.11). Vous étiez libre de vous déplacer comme bon vous semble (audition du

7.11.2012, p.16). Questionné à plusieurs reprises sur les raisons pour lesquelles vous déclarez que

votre famille est considérée comme esclave au village, vous ne mentionnez aucunement qu’une tierce

personne prétendrait que vous lui appartenez (audition du 28.11.2013, p.11-12). Partant, votre cas et

celui de votre famille ne correspondent pas à une situation d’esclavage au sens des définitions fournies

dans les conventions internationales relatives à l’esclavage (cf. document versé à la farde bleue).

Au vu de ces constats, le Commissariat général estime qu'il n'est pas utile de déposer des informations

objectives relatives à la situation des castes et plus particulièrement sur l'esclavage dès lors que votre

statut d'esclave n'est pas établi.

Deuxièmement, le Commissariat général considère que votre situation au village induite par

votre appartenance à la caste des griots et que vous décrivez comme étant de l’esclavage

s’assimile plutôt une situation discriminatoire.

Ainsi, vous expliquez que lorsqu’un conflit oppose un membre de votre famille avec un autre villageois,

le chef du village, amené à arbitrer les conflits, tranche systématiquement en votre défaveur (audition du

28.11.2013, p.11-12). De plus, lorsque vous étiez enfant, vous n’étiez pas le bienvenu dans la maison

des autres villageois (audition du 28.11.2013, p.11). A l’heure actuelle, les villageois évitent toujours de
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vous fréquenter (audition du 28.11.2013, p.9). Vous n’aviez ni accès à l’école coranique ni le droit de

vous rendre à la mosquée (audition du 28.11.2013, p.12-13). Enfin, les habitants du village n’achètent

pas la viande que vous vendez et aimeraient que vous quittiez le village car ils considèrent que les

membres de votre caste portent « la poisse » (audition du 28.11.2013, p.12-13). De même, le rapport de

la RADDHO de juin 2012, déposé dans votre requête, atteste que les membres de la caste des griots

peuvent être victimes de discriminations.

Toutefois, le Commissariat général ne considère pas que les discriminations dont vous avez été victime

puissent être considérées comme des craintes de persécution ou des risques d’atteintes graves. En

effet, selon le guide des procédures, « Dans de nombreuses sociétés humaines, les divers groupes qui

les composent font l'objet de différences de traitement plus ou moins marquées. Les personnes qui, de

ce fait, jouissent d'un traitement moins favorable ne sont pas nécessairement victimes de persécutions.

Ce n'est que dans des circonstances particulières que la discrimination équivaudra à des persécutions.

Il en sera ainsi lorsque les mesures discriminatoires auront des conséquences gravement préjudiciables

pour la personne affectée, par exemple de sérieuses restrictions du droit d'exercer un métier, de

pratiquer sa religion ou d'avoir accès aux établissements d'enseignement normalement ouverts à tous. »

(Cf. Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, UNHCR, 1992,

paragraphe 54).

Dans votre cas, il n’apparait pas que les discriminations que vous subissez ont des conséquences à tel

point préjudiciables qu’elles pourraient être assimilées à des persécutions. Ainsi, le Commissariat

général constate que votre famille possède des biens, que vous cultivez vos champs (audition du

28.11.2013, p.11), que vous avez appris et exercer le métier de maçon dans votre village jusqu’à votre

départ (audition du 7.11.2012, p.4), que si les villageois n’acceptaient pas d’acheter le fruit de votre

il, votre père parvenait à écouler ses produits à Kolda (audition du 28.11.2013, p.14), et que votre soeur

et vous avez été à l’école (audition du 7.11.2012, p.16 et audition du 28.11.2013, p.11). D’ailleurs, les

enseignants de l’école essayaient de sensibiliser les autres élèves à la situation que vous viviez

(audition du 28.11.2013, p.17). Ces différents éléments tendent à démontrer que vous n’étiez pas

victime de discriminations graves au point de considérer celles-ci comme étant des persécutions.

De plus, notons que, bien que votre mère et vous-même ayez essayé de convaincre votre père de

déménager, celui-ci a toujours refusé de quitter le village où vous subissiez ces discriminations alors

que vous déclariez que vous auriez pu avoir la paix ailleurs (audition du 28.11.2013, p.14-15). De

surcroît, actuellement, votre père et votre petite soeur vivent toujours au village (audition du 28.11.2013,

p.10). Ils n’ont pas rencontré de problèmes suite aux événements de mars 2012 (audition du

28.11.2013, p.10).

Cela achève de convaincre le Commissariat général que les discriminations que vous subissiez au

village n’ont pas une ampleur telle qu’elles puissent être considérées comme étant des persécutions.

Troisièmement, le Commissariat général estime que les accusations et menaces dont vous dites

faire l'objet sont crédibles. Toutefois, après analyse de tous les éléments, le Commissariat

général est cependant d’avis de vous appliquer le concept d’alternative de fuite interne,

conformément à l’article 48/5, §3 de la loi du 15 décembre 1980.

Ainsi, vous déclarez craindre les habitants de Kerakounda car ceux-ci vous accusent, à tort, d’avoir

causé la mort des enfants que vous avez embraqués sur votre pirogue (audition du 28.11.2014, p.8-9).

Les villageois vous tiennent pour responsable de l’accident car ils vous considèrent mal en raison de

votre caste et parce qu’ils veulent tout faire afin que vous quittiez le village (audition du 28.11.2013, p.9).

Or, selon le guide des procédures, « Lorsque les mesures discriminatoires ne sont pas graves en

elles-mêmes, elles peuvent néanmoins amener l'intéressé à craindre avec raison d'être persécuté si

elles provoquent chez lui un sentiment d'appréhension et d'insécurité quant à son propre sort. La

question de savoir si ces mesures discriminatoires par elles-mêmes équivalent à des persécutions ne

peut être tranchée qu'à la lumière de toutes les circonstances de la situation. Cependant, il est certain

que la requête de celui qui invoque la crainte des persécutions sera plus justifiée s'il a déjà été victime

d'un certain nombre de mesures discriminatoires telles que celles qui ont été mentionnées ci-dessus et

que, par conséquent, un effet cumulatif intervient. » (Cf. Guide des procédures et critères à appliquer

pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs

au statut des réfugiés, unhcr, 1992, paragraphe 55).

Ainsi, les événements que vous invoquez avoir vécus en mars 2012 n’étant pas remis en cause, il
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apparait que, ayant déjà été victime de mesures discriminatoires par le passé dans votre village et étant

accusé, à tort, d’avoir tué ces enfants, il apparait plausible que votre crainte de persécution au village de

Kerakounda ait un fondement dans la réalité. Toutefois, l’article 48/5 §3 du 15 décembre 1980

transposant dans la loi le nouvel article 8 de la directive 2011/95 CE, dite directive qualification, relatif à

la protection à l’intérieur du pays stipule que « Il n’y a pas lieu d’accorder la protection internationale si,

dans une partie du pays d’origine, le demandeur d’asile n’a pas de crainte de persécution ou ne risque

pas réellement de subir des atteintes graves, ou a accès à une protection contre la persécution ou les

atteintes graves au sens du §2 ; et qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du

pays, et obtenir l’autorisation d’y pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y

établisse. ». Tel est le cas dans votre chef.

En effet, il ressort de vos déclarations que vous êtes originaire de Kerakounda en Casamance où vous

invoquez une crainte de persécution. Toutefois, le Commissariat général estime que vous pourriez vous

réinstaller à Kaolack.

D'une part, de l’analyse de vos déclarations, il ressort que vous êtes en mesure d’effectuer le voyage

vers la zone considérée, d’y entrer et de vous y établir sans aucun problème. En effet, le Commissariat

constate que vous vous êtes déjà rendu à Kaolack chez votre oncle, suite aux problèmes que vous avez

rencontrés à Kerakounda en mars 2012. Vous vous êtes ensuite rendu de Kaolack à l’aéroport de Dakar

lorsque vous avez quitté le pays. Vous ne mentionnez pas de problème qui serait survenu durant ces

déplacements (audition du 7.11.2012, p.6-7). Partant, rien ne laisse entendre que le trajet inverse ne

serait pas possible.

D'autre part, le Commissariat général est également d’avis que vous ne subiriez aucune crainte de

persécution dans la zone de réinstallation envisagée. Ainsi, vous affirmez avoir quitté le Sénégal et être

venu demander l’asile en Belgique car les villageois de Kérakounda veulent vous tuer (audition du

7.11.2012, p.10). De même, le Commissariat général constate que l’objectif des villageois est que vous

ne viviez pas au village avec eux (audition du 28.11.2012, p.9, p.12). Questionné sur ce que vous

craignez en cas de retour, vous expliquez « si je devais rentrer aujourd’hui, je ne saurais où aller. Moi,

dans tout le Sénégal, je ne connais que mon village alors qu’eux n’accepteront pas que je vive dans le

même village avec eux. Si je rentre, ma vie serait en danger car c’est ce qui m’attend. » (audition du

28.11.2013, p.10). Vos déclarations convainquent que votre crainte est limitée au village de

Kerakounda.

Vous déclarez toutefois ne pas pouvoir vivre ailleurs au Sénégal car ces personnes vous recherchent

partout au Sénégal (audition du 7.11.2012, p.16) et expliquez que lorsque vous étiez chez votre oncle à

Kaolack, des individus de votre village lui téléphonaient pour vous menacer de mort (audition du

7.11.2012, p.9). Or, le Commissariat général constate que si les villageois de Kérakounda veulent vous

tuer et savent que vous êtes chez votre oncle, ils ne se sont à aucun moment rendus chez lui, où vous

avez séjourné pendant plus de deux mois. Il n’apparait donc pas que ceux-ci aient mis en oeuvre de

quelconques actions pour s’en prendre à vous ailleurs au Sénégal. Pour le surplus, notons que votre

père et votre soeur habitent toujours au village de Kerakounda et que, bien que vous déclarez que votre

père est harcelé, il ressort néanmoins de vos propos qu'ils n’ont pas rencontré de problème (audition du

28.11.2013, p.10). Bien que vous déclarez être resté enfermé dans votre chambre chez votre oncle, ces

différents éléments amenuisent fortement la portée de votre crainte et convainquent le Commissariat

général que celle-ci n’est pas d’application dans la zone de réinstallation.

Ensuite, le Commissariat général constate que vous avez déjà songé à vous installer ailleurs par le

passé bien que votre père n’était pas d’accord (audition du 28.11.2013, p.14). Ainsi, vous expliquez «

comme nous avions des vaches, nous pouvions en vendre et acheter un terrain ailleurs où nous aurions

eu la paix » (audition du 28.11.2013, pp.14-15). Vous ajoutez « d’après ma vision, si nous avions quitté

le village et nous éloigner, nous n’aurions pas de problème » (audition du 28.11.2013, p.15).

Enfin, le Commissariat général relève que vous avez suivi des études secondaires jusqu’en 4ème

année (audition du 7.11.2012, p.4). Vous avez appris le métier de maçon et avez travaillé dans ce

domaine (audition du 28.10.2013, p.4). Votre profil correspond dès lors à celui d’un homme capable de

subvenir à ses propres besoins.

Ces faits confortent le Commissariat général dans l’idée que votre réinstallation ailleurs au Sénégal,

comme à Kaolack où vit votre oncle, est raisonnable.

Quant à l’acte de naissance que vous produisez à l’appui de votre demande, il n’est pas de nature à
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remettre en cause les arguments susmentionnés. De plus, un acte de naissance n’est qu’un indice, un

élément qui tend à prouver votre identité, sans plus. Sa force probante est très limitée dans la mesure

où il ne comporte aucun élément objectif (signature, photo, empreintes) qui permette d’affirmer que la

personne qui en est porteuse est bien celle dont ce document relate la naissance.

Au vu de ce qui précède, le CGRA est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, dans votre chef, une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou des motifs sérieux de

croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l'Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la

Convention européenne des droits de l'Homme), de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de

Genève), modifié par l'article 1er, § 2, du Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des

articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 52 et 57/6 in fine de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre

1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs, « du principe de bonne administration à tout le moins de l’erreur, de l’inexactitude de

l’acte attaqué », des articles 23 à 28 du Code judiciaire, la violation des droits de la défense, ainsi que

de l’autorité de chose jugée. Elle invoque encore l’erreur manifeste d’appréciation dans le chef du

Commissaire général.

2.3. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de

fait propres à l’espèce.

2.4. Elle demande, à titre principal, de réformer la décision prise par la partie défenderesse et

d’accorder au requérant la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui accorder le statut de protection

subsidiaire.

3. Documents déposés

En annexe à sa requête introductive d’instance, la partie requérante verse au dossier de la procédure,

trois documents de portée générale, relatifs aux droits de l’Homme au Sénégal et dans le monde.

4. Questions préalables

4.1. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'Homme en cas de renvoi de la partie requérante dans son pays d’origine, le Conseil du contentieux

des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) rappelle que le champ d’application de l’article 3 de la

Convention européenne des droits de l'Homme est similaire à celui de l'article 1er, section A, § 2 de la

Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980. Sous

réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la même loi, une éventuelle violation de l’article 3 de

la Convention européenne des droits de l'Homme est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui

est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle

en conséquence pas de développement séparé.

4.2. Concernant l’allégation par la partie requérante d’une violation des droits de la défense, le Conseil

rappelle que la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides est de nature

administrative et qu’en conséquence, le principe des droits de la défense ne trouve pas à s’y appliquer

en tant que tel.
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5. Les motifs de l’acte attaqué

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le statut

de protection subsidiaire aux motifs que la famille du requérant ne peut pas être considérée comme

étant victime d’esclavage, que les discriminations dont le requérant a été victime en raison de son

appartenance à la caste des griots ne peuvent pas être considérées comme des craintes de persécution

ou des risques d’atteintes graves, et que les accusations et menaces dont le requérant déclare faire

l’objet sont crédibles mais qu’il pourrait se réinstaller à Kaolack.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays ».

6.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte du récit produit par le requérant

à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon

lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé HCR),

Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des

procédures et critères), Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter

avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

6.3. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif et

est pertinente. En effet, l’acte attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent à mettre en cause

le récit des événements ayant prétendument amené le requérant à quitter son pays. En constatant que

la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité des faits qu’elle allègue,

le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas

établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

6.4. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver de façon pertinente la décision entreprise.

La partie requérante allègue que le requérant n’était pas dans une situation d’esclavage stricto sensu

mais dans une situation de discrimination permanente liée à la caste des griots. Toutefois, la partie

requérante ne développe aucun argument permettant de mettre en cause l’examen effectué par la partie

défenderesse et dès lors de considérer que cette situation de discrimination puisse entrer dans le

champ d’application de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

La partie requérante argue qu’il est impossible pour le requérant d’envisager l’installation à Kaolack et

déclare que deux questions devaient se poser ; d’une part, la capacité de l’agent persécuteur à

poursuivre le requérant dans la zone envisagée pour la réinstallation, d’autre part, la protection dont le

requérant pourrait y bénéficier de la part de ses autorités nationales. À ces égards, le Conseil constate

que la partie requérante affirme que le requérant ne pourrait pas s’installer à Kaolack mais ne

développe ni ne produit d’argument ou d’élément pertinent de nature à considérer que l’analyse à

laquelle a procédé la partie défenderesse sur ce point est erronée. De plus, concernant les conditions

d’application de l’article 48/5, § 3, a et b, le Conseil observe qu’il ressort d’une lecture attentive dudit

article, qu’« [i]l n’y a pas lieu d’accorder la protection internationale si, dans une partie du pays d’origine,

le demandeur d’asile : a) n’a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas réellement de subir
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des atteintes graves, ou b) a accès à une protection contre la persécution ou les atteintes graves au

sens du § 2 et qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du pays, et obtenir

l’autorisation d’y pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse ». Dès lors,

c’est à bon droit que la partie défenderesse a analysé la présente demande de protection internationale

en considérant que le requérant n’a pas de crainte fondée de persécution à Kaolack et qu’il peut

voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du pays, obtenir l’autorisation d’y pénétrer et que

l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse. La disposition précitée n’imposait nullement

à la partie défenderesse d’examiner en outre la possibilité, pour le requérant, d’avoir accès à une

protection contre la persécution dans cette partie de son pays d’origine.

La partie requérante avance encore que la partie défenderesse n’a pas informé le requérant du fait que

l’hypothèse de la réinstallation interne était envisagée et qu’elle n’a dès lors pas donné au requérant

l’occasion de pouvoir contester la décision. Le Conseil estime cependant que les assertions de la partie

requérante ne tiennent pas dans la mesure où le requérant a été entendu sur les éléments à la base de

son récit d’asile et qu’il a eu l’occasion de présenter, oralement et par écrit, l’ensemble des éléments

nécessaires à l’évaluation de sa demande. En tout état de cause, le recours devant le Conseil, recours

de pleine juridiction, donne à la partie requérante l’accès au dossier administratif ainsi qu’au dossier de

la procédure et lui permet d’invoquer dans la requête tous ses moyens de fait et de droit. Le requérant a

ainsi pu faire valoir ses arguments à l’encontre de la décision entreprise.

S’agissant enfin de la violation alléguée des articles 23 à 28 du Code judiciaire et de l’autorité de chose

jugée, le Conseil estime que la partie requérante ne démontre pas en quoi ces articles et ce principe

auraient été violés.

Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que la crainte de

persécution n’est pas établie dans le chef du requérant.

6.5. La partie requérante invoque également l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. Conformément

à cet article, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà fait l'objet de

menaces directes d'une telle persécution est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du

demandeur d'être persécuté, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ne se

reproduira pas. En l’espèce, la disposition légale ne trouve pas à s’appliquer dans la mesure où le

Conseil considère que le requérant pourrait se réinstaller à Kaolack, endroit à l’égard duquel il n’a pas

de crainte fondée de persécution au sens de l’article 48/5, § 3, a, de la loi du 15 décembre 1980.

6.6. L’acte de naissance a été valablement analysé dans la décision attaquée. Concernant le document

relatif aux castes au Sénégal déposé au dossier administratif et les documents relatifs aux droits de

l’Homme au Sénégal et dans le monde, le Conseil constate que ceux-ci sont de portée générale et ne

concernent donc pas la situation particulière du requérant. Dès lors, ils ne sont pas de nature à modifier

le sens du présent arrêt.

6.7. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision, ou a commis une erreur

manifeste d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les

raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits

invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

6.8. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte

de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux

motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme
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atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

7.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la

qualité de réfugié.

7.3. Concernant la production de documents relatifs aux droits de l’Homme, le Conseil rappelle que la

simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme

dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à

la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in

concreto qu’il a personnellement un risque de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe

systématiquement exposé à pareilles atteintes au regard des informations disponibles sur son pays, ce

à quoi la partie requérante ne procède pas en l’espèce, les nouveaux documents qu’elle produit ne

permettant nullement d’établir cette démonstration. En l’espèce, la partie requérante ne formule aucun

moyen donnant à croire qu’elle encourrait personnellement un risque réel d’être soumis à la torture ou à

des traitements inhumains ou dégradants ou qu’elle ferait partie d’un groupe systématiquement exposé

à des atteintes graves.

7.4. Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif

d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son

pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

7.5. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine puisse s’analyser

comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la

loi du 15 décembre 1980, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

7.6. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre septembre deux mille quatorze par :
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M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


